
Crise agricole. Co~p de France Ouest 
réclame --trois-types de n,~esures 
les coopératives agricoles et agroa­
Limentaires bretonnes ont exprimé 
hier leur solidarité avec les actions 
menées par les agriculteurs, « pour 
trouver des solutions pérennes à la 
grave crisè que traverse aujour­
d'hui L'agriculture française » . Elles_ 
ont rappelé que les acteurs des 
fi lières « ne supportent plus Le sau­
poudrage, les effets d'annonces 
sans lendemain, les mesl)res qui 
s'enlisent dans la bureaucratie ». 
Face à l'urgence, les coopératives 
bretonnes font valoir . qu'elles ont 
« mis en œuvre au quotidien, des 
mesures d'accompagnement de 
leurs adhérents les plus fragiles, en 
·particùlier tes jeunes, car c'est le 
fondement même de notre modèle,· 
de notre avenir et en cohérence 
avec nos valeurs : aides à L' installa­
t ion, prêt et aides aux investisse­
ments, avances, et Lignes de trésore­
rie, redistribution des résultats, 
fonds d'aide à l ' investisse­
ment etc. ». 
« Ce rôle d'amortisseur de crise, 
totalement assumé, est certes 
nécessaire mais pas suffisant : pour 
donner des perspectives, il faut des 

solutions durables.. lés coopéra­
tives investissent, s'organisent, 
développent des marchés... Mais 
l'efficacité de tous ces efforts est 
conditionnée par la capacité à réno­
ver complètement le cadre et la 
méthode des polit iques publiques 
françaises, . totalement obsolètes et 
décalés par rapport à nos homo-
logues européens >>. • 
« Pour avancer concrètement, trois 
types de mesures sont à prendre 
rapidement : étiquetage d'origine 
des produits frais et transformés, 
compensation des distorsions de 
conëurrence intra-européennes, 
simplifications administratives », 
insistent les coopératives de 
L'Ouest. « En tant qu'acteurs· des 
filières alimentaires~ nous r~fusons 
de continuer à supporter le coOt de 
ces décalages, avec so_n cortège de 
charges excessives et d' insécurité 
juridique permanente. Nous pre­
nons notre part .du travail et 
sommes des opérateurs engagés ... 
Cela nous autorise à exiger des poli­
tiques reconnectées aux enjeux éco­
nomiques et aux mut_ations en 
cours >>, poursuivent-elles. 
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